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Identification 
 
Référence service d'archives 
SHDGR_INV_3 R 667-1288_SDBC_ Bureau correspondance et discipline générales 
 
Cotes extrêmes    GR 3 R 667 – 1288 
 
Niveau de description   Fonds 
 
Nombre d'éléments                  8,5 mètres linéaires, 622 articles. 
 

Contexte    
 
Nom du producteur  Cabinet du Ministre/SDBC\Bureau correspondance et discipline 

générales. 
 
Fonction et activités  La SDBC est rattachée directement au cabinet du ministre.  

Un arrêté du 3 juin 1961 en fixe les attributions : service du courrier 
de l’administration centrale et du cabinet, préparation du 
dossier « conseil des ministres », liaisons avec le secrétariat général du 
gouvernement et les assemblées, réponses aux questions écrites et 
orales et aux interventions, étude des questions de discipline générale, 
travaux relatifs aux décorations, affaires réservées, transmission au 
secrétariat général du gouvernement des textes législatifs et 
réglementaires et des actes individuels. 

Le bureau correspondance et discipline générales traite des questions 
relatives à l’avancement et au statut des militaires de carrière et de 
réserve. Il est aussi en charge des affaires disciplinaires jugées 
importantes en liaison avec les états-majors des différentes armées. Il 
suivait aussi les affaires sensibles dont était informé le cabinet du 
Ministre. 

 
Organisation interne  La SDBC comprenait jusqu’en 1999 : 

- le bureau du courrier de l’administration centrale et du cabinet ; 
- le bureau du cabinet ; 
- le bureau correspondance et discipline générales  (« Bureau K ») 
- le bureau des décorations ; 
- le bureau de la correspondance parlementaire. 

 
 
Historique de conservation  Cet ensemble a été versé au Service historique de l'armée de Terre 

entre 1994 et 2002 et a fait l’objet d’une cotation provisoire en 2005. 
Ce fonds, après classement, est intégré dans la série GR 3 R, qui réunit 
les archives de la SDBC. 

 
Modalités d'entrée   Versements de la SDBC (trois versements) 
 

 
 



Contenu et structure 
 
Présentation du contenu     Le fonds se divise en quatre grandes parties :  

 
- Lois d’amnistie 

 
Les conflits d’Indochine  et d’Algérie ont été  la source de profondes 
divisions dans l’armée française et les sanctions disciplinaires ou 
judiciaires sanctionnant certaines attitudes parmi les cadres ont été 
nombreuses. 
 
Elles ont aussi bien eu pour motif les sympathies communistes réelles 
ou supposées en Indochine que la complicité envers le FLN en 
Algérie, mais les cas les plus nombreux concernent les militaires 
hostiles à la politique gouvernementale en Algérie dont le « putsch » 
de 1961 fut la manifestation la plus spectaculaire. 
 
Dans le but d’effacer les séquelles de ces événements, différentes lois 
d’amnistie ont été votées en 1966, 1968,1974 et 1982. 
 
Les premières lois d’amnistie de 1966 et 1968 ont eu pour 
conséquence l’arrêt des poursuites judiciaires pour tous les faits 
relatifs aux conflits d’Indochine et d’Algérie, ce qui a entrainé la 
libération  des militaires emprisonnés ainsi que le retour en France de 
certains exilés. Néanmoins, les individus écartés de l’armée ne 
touchaient pas de pensions et ne pouvaient pas prétendre à leur ancien 
grade. 

 
La loi de 1974 réintègre dans l’armée (réserve ou active)  certains 
personnels dans les prérogatives de leurs anciens grades et les 
amnistiés peuvent prétendre à une pension si la durée de service 
nécessaire a été effectuée. 
 
La loi de 1982 ouvre de nouvelles perspectives car elle entraine la 
création de droits pour tout militaire dont la carrière aurait été stoppée 
pour des raisons politiques lors de cette période. 
 
Les dossiers individuels de militaires demandant à bénéficier des 
dispositions de la loi du 3 décembre 1982 forment la  majeure partie 
du fonds : ils comportent le plus souvent des pièces relatives aux 
motifs de leur sanction par l’institution militaire. 

 
- Réglementation générale 

 
Ces archives concernent : 

 
-  l’épuration des cadres après 1944 ; 

 
- la mise à l’écart des sympathisants communistes dans l’armée à 

partir de 1947, en particulier  les officiers issus de la Résistance, 
« placardisés » au dépôt central des isolés, sans affectation réelle ; 

 
-les officiers jugés inaptes, parfois pour camoufler des motifs 
d’éviction politique. 



 
- Affaires particulières 

 
Ces dossiers concernent des affaires parfois sensibles remontant 
jusqu’au cabinet du ministre. Elles comportent souvent des copies de 
procès-verbaux de gendarmerie. 

 
- Anciens militaires indochinois 

 
Ces dossiers concernent d’anciens militaires de l’armée française à 
l’époque coloniale, réfugiés en France après 1975 à la suite de la prise 
de pouvoir par les communistes dans les trois pays de l’ancienne 
Indochine (Cambodge, Laos, Vietnam), qui souhaitaient intégrer 
l’armée ou l’administration Française, souvent après naturalisation. 

 
Tri et éliminations.  Les chronos ont été éliminés, ainsi que les documents relatifs à 

l’avancement du personnel militaire, éléments que l’on retrouve dans 
les dossiers individuels  de carrière des différentes armes.  
En ce qui concerne les dossiers « événements graves », seuls ont été 
conservés les dossiers relatifs à des affaires ayant eu un écho 
médiatique, les autres dossiers se retrouvant dans les archives des 
états-majors. Les autres dossiers conservés concernent des affaires 
intéressantes d’un point de vue historique. 

 
Accroissements   Fonds ouvert. 
 
Mode de classement   Classement thématique. 
 
 

Conditions d'accès et d'utilisation 
 
Modalités d'accès  Documents comportant des informations mettant en cause la vie 

privée des personnes librement communicables à l’expiration d’un 
délai de 50 ans et de 75 ans en ce qui concerne les procès-verbaux de 
gendarmerie. Présence ponctuelle de documents classifiés  
« Confidentiel Défense ». 

 
Modalités de reproduction  Reproduction sur autorisation. 
 
Auteur    Christophe Gaber (2014) 
 
 
 



 

Lois d’amnistie 
 
GR 3 R 667-1195 
 
Loi de 1982. – Amnistie et révision de pensions suite aux événements d’Indochine et 
d’Algérie, acceptation et rejets : dossiers individuels (voir fichier Excel) 

 
GR 3 R 1196 
 
Lois d’amnistie de 1966 et 1968. – Décisions individuelles d’amnistie par la Cour de sureté de 
l’Etat : fiches. 

1966-1969 
 

GR 3 R 1197 
 
Loi d’amnistie de 1974. – Textes et application : notes et fiches. 

1974-1981 
 

GR 3 R 1198 
 
Loi de 1982. – Élaboration du texte  et application : notes et fiches. 

1981-1991 
GR 3 R 1199 
 
Militaires sanctionnés après les événements de 1961 en Algérie : fiches et registre de 
punitions. 

1961-1962 
 
GR 3 R 1200 
 
États nominatifs et position administrative des militaires condamnés ou sanctionnés suite aux 
événements d’Indochine et d’Algérie : fiches et registres.     1981
  
 
 

Réglementation générale 
 
GR 3 R 1201 
  
Épuration de l’armée d’armistice. – Circulaire de 1944, application et réglementation: notes et 
fiches. 

1944-1951 
 
GR 3 R 1202 
 
Dégagement des cadres après la Seconde Guerre mondiale. – Réglementation, perte du grade : 
notes et décrets  

1945-1972 



GR 3 R 1203 
 
Officiers écartés de l’armée pour raisons politiques, affectations au Dépôt central des isolés 
(DCI) : notes et fiches. 

1952-1970 

GR 3 R 1204 
 
Officiers en non activité par retrait d’emploi (NARE) – Réglementation, cas litigieux : notes, 
fiches.             

1960-1979 
 

Affaires particulières 
 

GR 3 R 1205-1281 
 
Affaires traitées par le bureau K (voir fichier Excel spécifique) 
 

 
 

Anciens militaires indochinois (Laos, Cambodge, Vietnam) 

 
GR 3 R 1282-1283 
 
Demandes de naturalisation et intégration dans l’armée française. 

1975-1981 

1282   Textes de bases, notes, bilan. 

1283  Fiches individuelles et avis. 

 

GR 3 R 1284-1288 

Dossiers individuels d’anciens militaires indochinois, classés par ordre alphabétique des noms  

1975-1981 

1284 : A à G 

1285 : H à M 

1286 : N à P 

1287 : Q à S 

1288 : T à Z 


